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4 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [28 août 1791. J 
ment à l’administration du royaume. Je demande 

que l’Assemblée veuille bien en ordonner l’impri s-sion, mais que le comité des finances soit chargé de prendre, avec l’imprimeur de l’Assemblée, des arrangements, pour que cette impression ne soit 

point dispendieuse. (L’Assemblée, consultée, ordonne l’impression des deux ouvrages deM. de Gernon et décrète que les noms de MM. Muzer et Campestrye, commis de l’Assemblée, qui ont concouru à ce travail, seront consignés dans le procès-verbal.) 

M. Chabroud, au nom du comité militaire. 
Messieurs, yous avez renvoyé à votre comité 
militaire les dénonciations que le ministre de la 
guerre vous a faites, de l'état d'insubordination , de révolte dans lequel se trouvent quelques-uns des 

corps de l’armée. Vous avez chargé votre comité de vous proposer ses vues pour le rétablissement du bon ordre et de la discipline. Je suis chargé 
par le comité de vous apporter le fruit de son travail. 

L’un des objets qui, dans un Empire, mérite le plus d’attention, est, sans contredit, l’armée. L’armée soumise, ou l’armée insubordonnée, influe extraordinairement sur le sort de l’Empire, sur le sort de la liberté. Vous aviez déjà, Mes¬ sieurs, été instruits que l’insubordination s'était introduite dans l’armée. L’état de crise dans 

lequel avait été l’Empire, les mouvements insé¬ parables d’une grande Révolution, les mouve¬ ments divers dans lesquels s’agitaient les diffé¬ 

rents partis qui se sont élevés dans le royaume, vous avaient paru en avoir été la cause; et, en conséquence, vous avez pensé qu’il ne fallait pas regarder comme ries délits, delà part des troupes, ceux qui avaient été commis jusqu’à l’époque du 25 mai dernier. 

A l’époque du 25 juillet, vous avez rendu un décret portant amnistie générale ; cette mesure 

qui devait, Messieurs, produire le rétablissement de la paix, n’a pas eu tout l’effet que l’Assemblée devait en attendre; plusieurs corps, soit par une suite d’insubordination déjà commencée, soit par desmouvements postérieurs, sont, depuis, dans l’é¬ tat d’insubordination le plus fâcheux, dans l’état de révolte le plus dangereux pour la chose pu¬ blique. Tel est d’abord le 17e régiment, ci-devant d’Auvergne; ce régiment a chassé ses officiers, s’est réuni en société particulière et ne connaît 

plus de lois que sa volonté. Un autre régiment, c’est le 38e, ci-devant Dauphiné, a tenu la même conduite vis-à-vis de ses officiers; après cet acte scandaleux d’insubordination, il a, dans la suite, franchi toutes les bornes. Enfin le 2e bataillon 

du 68e régiment, ci-devant Beauce, après avoir 
donné, dans une traversée aux colonies, des 
preuves d’une insubordination déjà ouverte, de retour en France, l’a portée aux derniers excès. 

Ailleurs, la révolte n’a pas été portée au même 

point, mais on ne peut pas se dissimuler que, dans quelques corps, il en existe au moins le principe et que l’exemple des trois corps dont je viens de vous parler pourrait être contagieux. C’est dans cet état que votre comité a examiné 

ce qu’il convenait de faire. Le comité a pensé 
qu’il ne devait pas être quesiion de prendre des mesures particulières relativement à chacun de 

ces corps ; votre comité a cru qu’il convenait à la dignité de l’Assemblée de marcher toujours avec des mesures générales, avec des lois, et que 

c’était par l’application de ces lois qu’on devait s'appliquer à produire le bon ordre, lorsqu’on s’en était écarté. 

Il est un premier terme d’insubordination, d’in¬ discipline, auquel on peut apporter différents degrés de remède, à mesure que le degré d’in¬ discipline et d’insubordination s’augmente. Votre comité n’a pas cru devoir donner son attention 

à ce premier degré d’insubordination. Il vous 

sera rapporté bientôt une loi générale sur les délits militaires, où ces dispositions trouveront leur place; mais votre comité a cru qu’il était important de devancer la marche de cette loi, relativement aux derniers degrés d’indiscipline et de révolte, et c’est à ce point que votre co¬ mité s’est attaché. Il a pensé que, lorsque la ré¬ volte est parvenue à ce dernier degré, il n’y avait plus d’autre remède que l’emploi de la force. Cependant votre comité a pensé qu’avant de dé¬ ployer cette force et avant d’en faire l’emploi, il fallait la faire précéder d’un appareil salutaire, propre à rappeler le patriotisme, et le remords, et l’obéissance. 

D’anrès ces considérations, voici le projet de 
décret que votre comité militaire m’a chargé de vous présenter : 

« Art. 1er. Lorqu’une troupe sera en état de 

révolte, les moyens donnés par la loi seront inces¬ samment mis "en usage pour la faire cesser et parvenir au jugement des coupables. « Art. 2. Il sera tiré, par l’ordre du comman¬ dant en chef, un coup de canon, pour avertir que l’ordre est troublé; et si, dans le lieu, il n’y a pas de canon, il sera fait une salve de mousqueterie, et ce signal sera répété de quart d’heure en quart d’heure, jusqu’à ce que l’ordre soit rétabli. « Art. 3. Les troupes réglées qui se trouveront dans le lieu où la révolte est déclarée seront 

mises sous les armes, et, en cas d’insuffisance, les commandants des divisions feront marcher 
de proche en proche d’autres troupes réglées. 

« Art. 4. Les officiers municipaux du lieu se¬ ront incontinent avertis, et ils seront tenus 
aussitôt, à peine de forfaiture, de requérir la 
gendarmerie et les gardes nationales, lesquelles, de même, seront réunies et armées ; et, en cas 
d’insuffisance, d’appeler en aide les municipalités voisines. 

» Arl. 5. La force suffisante étant rassemblée, 
il sera fait au-devant des casernes, s’il y en a, 
ou devant l’hôtel commun de ville, et" sur la 

place d’armes, une proclamation en ces termes : « Avis est donné que la force publique va être « déployée pour le soutien de la loi miiitairé ; « il est enjoint aux soldats révoltés de déposer « leurs armes, et de rentrer dans l’obéissance, à « peine d’être traités comme ennemis publics. ;> « Et le lieu où ils doivent se rendre sans 

armes, s’ils rentrent par la proclamation dans 
l’obéissance, leur sera indiqué. 

« Art. 6. Cette proclamation sera annoncée au bruit des tambours et autres instruments mili¬ 
taires; elle sera faite par un commissaire des 
guerres, s’il y en a dans le lieu, ou par un offi¬ 

cier que le commandant en chef commettra; elle aura lieu trois fois de quart d’heure en quart d’heure sur la place d’armes. « Art. 7. Si la troupe révoltée était réunie en pleine campagne, la proclamation serait faite, seulement en présence, trois fois de quart d’heure en quart d’heure; si elle était renfermée dans une ville ou dans une citadelle, et en possession 

des portes, la proclamation serait faite à chaque 
porte, et trois fois de quart d’heure en quart d’heure à la dernière porte; et elle contiendrait l’invitation aux citoyens de se retirer dans leurs maisons. 
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